
COI\IliTE PARITliiRE ACP /CEE 
Grenade, le 31 mai 1978 

Disc ours de lV1onsieur Claude CHEYSSON, f~1embre de la Commission 
des Cqmmunautes europeennes, Commissaire au Developpement 

Nous sommes maintenant; l';;onsieur le President, a mi­
course de la Convention de Lome, quelques mois· avant l'ouver­
ture d'une negociation. C1est pourquoi, je crois preferable 
de rendre compte a cette paritaire de l'evolution de notre 
cooperation et des intentions qui se dessinent pour la suite. 

J'y suis d'ailleurs incite grace au remarquable rapport 
du President GUILLAB,i;RT que je me permets de .feliciter, ainsi 
que par une prise de position passionnante et, a mon avis, 
provocante du delegue du Botswana. 

Tout le monde reconna~t que la Convention de Lome se 
deroule de maniere interessante. 

Le Conseil des ~inistres a, pour la premiere fois dons 
l'existence de notre cooperation, depasse le stade ennuyeux 
et sterile de l'echange de positions par les deux Presidents. 
Pour la premiere fois, le Conseil des Ministres de mars der­
nier a represente un dialogue. Il s'est centre sur quelques 
sujets, les autres etant traites selon les voies administra­
tives qui s'imposent. Il y avait a la table un nombre remar­
quable de representants des Executi.fs. Grace a cela, le debat 
a ete tre& riche sur quelques sujets de la Convention de Lom€ 
et, au-dela, il n'y a pas eu, je crois, depuis le debut du 
Dialogue Nord-Sud, d'autres occasions ou des membres de gou­
vernement examinant les sujetsau fond et non pas la petite 
pellicule superficielle representee par ie texte des resolu­
tions adoptees a leur sujet. 
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Je serais moins enthousiaste - et je tiens a le dire 
avec la franchise que cette Commission m'a toujours permis -
sur l'etat de la cooperation entre les Ambassadeurs ACP et 
CEE. C'est une £tructure tr~s lourde aux fruits encore verts 
mais le groupe ACP a d'autres possibilites de ~e faire enten­
dre, au niveau du Conseil des ~inistres et dans see rapports 
directs avec la Commission. Heureusement aussi, nos d~l~-
gues sur place reGoivent de la part des gouvernements aupres 
desquels ils sent acc_redi tes, le meilleur soutien ,et la coope­
ration quotidienne se poursuit dans des conditions SanS egales 
par ailleurs. 

Le rapporteur a exa~ine les .probl~mes de la cooperation 
finanoiere et technique. Je suis - plus encore que lui -
impressionne par ia rapidite des engae;ements. Aujourd'hui, 
1,261 mio d'UC on'h ete engages sur les 3 mi1liards du 4'ED, 
soit 42 %. 130 miilions sur les ressourcies propres de la 
Banque europeenne d'investissement, soit 34 t. C'est assez 
remarquable si vous pensez que la Convention n'est en vigueur 
que depuis 2 ans et 2 mois et qu'il fallait au depart consti­
tuer les portefeuilles de projets qui n 1 existaient pas. C'est 
encore insuffisant et pour la Conve~tion suivante, la Commis­
sion proposera qu'avant la fin de cette Convention nous consa­
crions une annee, l'annee 1979, ~ preparer ·les projets qui 
pourraient etre soumis au financement de la Communaute d&ns 
la Convention suivante, de faGOn a cagner - disons-le tres 
simplement - un an dans les engagements. Ce que nous avons 
f'ai t consti tue un record par rapport .:·i. n' importe quelle agence 
internationale, la Banque mondiale, a n'importe quel systeme 
bilateral et meme par rapport a nos projets nationaux. 
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Les chiffres d'ailJ.eurs bruts sont trompeurs. Il convient 

I·.:t. le President, de distinguer entre 1 'aide pro jet et les moyens 

globaux de financement. 

Sur ces derniers, ~'oublions p~s que certains n'app~raissent 

p:::.:s dans les statistiques du Fed, soit parce qu'ils se placent 

hors Convention lle Lome, soi t parce que pris dan!3 la Convention 

Ce Lome ils sont finances pa·r ai::t.leurs. Au sujet du sucre, je 

sj_gnalerai tout a 1 'heure aue cela correspond a un transfert effectif 
paye par le budget de ln Commi~sion depassant maintenant 200~millions 
d'uc par an et ceei 'est paye annee·apres annee et paye aussitot, 
mais cela n' '1ppa.rait nul_:.P:Jrt ~ 1-es rapports sur .la Convention 
de Lome car c~la ne vient pas du budget 
du ~?ed. Si j 1 evoquais la v1ande bov~ne, je devrais si::?naler que 

dans le pays pour lequel ce r?oglement trc s special a ete fait, 

le benefice de ces dispositions a reprcisente entre 11 et 14 

millions d 'uc par an, so!lh'Tie payee chaque ann6e - il ne s 'a::·:i t 

pas de promesse - mais cle paimnent. :Done,. chaque annce, ce pays 

regoit une somme 6quivalente au 2/3 du total de son programme ~ed 

sur 4 ans. Ceci n 'app,_:.rait m1..lle part dans les chiffres de paie­

ment puisque c 'est le chapi tre "recettes" du budget de la Comrnis­

sion qui en a ete affecte et non p,;:~s le bud:get du Fed. Je pourrai 

multiplier les r.;zemples, si{"nale'F ·par exemple qu' au titre de 

1 'aide alimentaire nous envoyons effectivement 90 millions r~. 'uc 

c1 'aide alimentaire par an et j 'ai appris· qu ''il y avo.i t eu un 

incident p,ortant sur 50.000 uc (par rapport a ces 90 millions -

annuels) - j'en suis desole- les informations precises seront 

transmises des que nous les aurons regues de BruxelJes, mais il 

s'agit, M. le Prc;sident, de 50.000 uc sur un programme f!lobal 
!iCP d 'aide alirnentaire de 90 millions payes ;,:_nnee a pres annt<e. · 

Il est vrai que les deboursements ne sont pas aussi rapides 

que no~s pourrions le souhaiter, cela releve de la nature mcme 

de l 1 ~ide projei. 

-----------------· 

.•· .. 
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Je crois cependant gu'il faut aller plus loin dans l'analyse. 
POurguo'i les deboursements sont..;;.iJ:s parfoi_~ lents' ? Il ne ·suf.t:-it 
pas de dire qu' ils le .~~nt dans le cas de toutes les ag®ces, · -
dr-ns le cas m~me de 1 '3.pplication de nos b'udgets ·;; ··'. n t·. · t . . . . . ' -
ne,tionaux, dans chacun de nos pays, il convient de comprendre. 
Alors je soulignerai, Ii·~onsieur le President, plusieurs choses. 
D'abord, mais ceci n'est une rernurque que pour une partie de 
la Commission, -~ savoir les Parlementaires europeens, nous 
avons de redoutables problemes d'effectifs dans la Direction 
generale du developpement, mais c•est une affaire interne. 

Deuxiemement, nous constatons que certains projets sont 
fort ambitieux et je. m'en felicite. l'Iais il est evident que 
les plus gros projets comportent des delais dans leur mise en 
place. Il en va ainsi pour tous les projets qui font l'objet 
de co-financements. Dans le remarquable rapport de M. Guillabert 
je note une lacune sur le probleme .des co-financementr:. Or, 
c'est un des grands succes de cette Convention par rapport 
aux precedentes, de la Communaute par rapport aux aides 
bilaterales. Nous avons actuellement sitne une trentaine de 
projets, signe et conclu, portant sur 2 ·milliards 200 millions 
d'uc dont 400 a peine proviennent du FED. Tout le reste pro­
vient de co-financements. Autrement dit, dans ces projets 
- vous avez, pays ACP- multiplie par 5 le FED. C'est un suc­
ces remarquable. Dans certains cas, d'ailleurs, le ratio est 
encore plus fort - je pense Et des· pro jets routiers recents 
ou notre participation n'atteint pas 10 % - tandis que ao % 
viennent de co-financements et la diversite· de ces co-finan­
cements ef:;t fort impressionnante : membres de la Communaute, 
Banque mondiale, Banque africaine de developpement, mais aussi 
aide americaine, aide canadienne, aide norvegienne et princi­
palement aides arabes. . ./ .. 
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Je suis dans 8 jours en Arabie Saoudite, apres m'etre 
rendu a Koweit, car nous avons avec ces 2 fonds, les plus 
riches du monde arabe, des financements considerables. J'etais 
il y a quelques jours en Tanzanie ou conformement au desir 
marque par le Gouvernement du Rwanda, nous avons decide de 
tenter d'avoir un financement saoudien sur toute_une partie 
du desenclavement du Rwanda a travers la Tanzanie. Nous sa­
vons que nous 1' obtiendrons. r:Tais ne nous fais·ons pas trop 
d'illusions, ces co-financements qui sont considerables en 
portee financiere prcnnent du temps car mettre plusieurs 
fonds, plusieurs financiers d'accord, sur un projet est ~Jeau­
coup plus delicat que le faire 'seul. Autre raison souvent de . ' 

retard : l'integration profonde de nos projets dans la reali-
te locale. Monsieur le President, quand l'ensemble des conven­
tions de financement seront signees, on s'apercevra que.40 ~ 
environ vont dans lc domaine rural. Tres souvent sous forme 
de petits projets qui ne comportent pas d'importation de mate­
riel europeen, avant tout des coftts locaux. Developpement de 
pcrimetres rizico~; petites operations au profit des coopera­
tives, etc ••• L~is ceci comporte du temps, bien plus que de 
commander une centrale electrique en Allemagne,ou que d'ache­
ter une grue pour uri bateau en France. Plus le projet est 
complexe, plus sa realisation prend du temps et cependant 
dans la mesure ou la Convention de Lome donne aux ;?;OUverne­
ments la possibilite de couvrir des irais locaux, de penetrer 
dans la vie profonde du pays, elle constitue un instrument 
precieux. 

. .; .. 
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Derniere remarque enfin sur certains retards, et c•est 
le seul domaine ou je me sens totalement desarme, c•est quand 
le retard est d'd a la faiblesse administrative locale. m. le 
President, notre regle d'or est qu'en aucun cas nos experts, 
nos delegues n•ont le droit de tenter de se substituer le 
moins du monde aux autorites locales. Alors, lorsque les au­
torites locales connaissent d 9autres priorites dues aux trou­
bles dans la region, dues a_des catastrophes, dues a des chan­
gements de ree-ime, nous·avons une periode d'arrot do notre 
developpement en projet et sur ce plan je n 9ai pas de reponse, 
nous sormnes obliges d'enregistrer les retards. 

Tout ceci dit, mc;rci a CGtte Commission de faire pres­
sion sur nous - je crois qu'elle a raison de le faire - que 
la pression doit ctre ~~intenuo sans cesse et je me servirai 
de cette pression - je ne vous le cache pas - pour parfois 
obtenir au sein du Comito du FED ou dans nos difficultes avec 
des budgets nationaux, de plus grande rapidite. Pourrait-on 
modifier les procedures, on peut toujours ameliorer. 

Iii. le President, je trompera:is cette Cornmiss.i..on - et elle 
m'en voudrait a juste titre - si je lui disais qu'on peut a.l­
ler tres loin dans cette amelioration des procedures. N'ou­
blions pas que 9 gouvernements, 9 ensembles nationaux, sont 
derriere la Communaute, et qu'il faut convaincre ces 9 auto­
rites de la pertinence de nos actions et de leur transparence. 
N'oublions pas qu'il y a certaines parties· du Tiers-Monde ou 
des soupgons ont parfois ete partes sur los conditions dans -
lesquolles les marches etaient passes. 

0 ./ •• 
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Nous n:avons jamais eu cela a la Communaute, il n'y a pas un 

do nos march8s qui ai t :Cai t 1 ~objet de soupgon, de dcnoncia­

tion quant aux conditions dans lesquolles ils avaient cte 
·, .. , A 

passes, ot quant aux 1nterets particuliers qui :J.urctient 1JU 

ctre sorvis a cettc occasion. La contre-partie ost quo l'appol 

d'o:"fre 8L1t la regle G.'or, le marche de [:rea {Te est intGrdit 

et le demeurcra, nous tenons a rrardor une tr.'-..nsparonce totalc 

dans 1 'utilisation des f'ino,r'!comc,nts qui ont lieu da.ns los 

diffcrents pays, jo crois qu'il n'y a pas d'o..utrc voie 

possible. 

:""•,, .. / .. 

. . 
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H. le President, j'ai insiste tres longuement sur 
ces problemas car je me suis rendu compte qu'ils intercs­
saient les Parlementaires, les Representants des foDces 
politiques ici presents. Je passerai done rapideent sur 
le problema du financement, mais pour signaler - et ceci 
fera echo a la remarque du ~elegue du Kenya il y a un 
instant - que la priorite aux moins avances est parfaitement 
etablie dans··la Convention de Lome, l'article 48 fixe la 
liste des pays les moins ~vances, ils representant 4076 en 
population de la totalite des groupes ACP et ils benefi­
cient de 66% de l'ensemble des financements du FED. Les 2/3 
des financements FED pour ~b des populations les moins 
avances. Mais egal~ment, c'est a eux que s'adressent evidem­
ment l'aide alimentaire, les aides exceptionnelles, les con­
ditions particulieres du Stabex et m~me nos actions en dehors 
de la Convention de Lome. Sur ce plan, je suis heureux de 
confirmer a la Commission pari.taire que dans le cadre de 
l'effort fait par la Communaute et ses Etats membres pour 
developper une "action speciale 11 en faveur des pays les 
moins avances qui n'a rien a voir avec la Convention de 
Lome, qui resulte du dialogue Nord-Sud, 170 millions 
de dollars sont reserves aux pays les moins avances de la 
Convention de Lome, les moins avances parmi les ACP, ceci 
bien naturellement en dehors de l'application de 1a Convention. 

Les commentaires qui ont ete faits dans le rapport 
du President GUILLABERT dans cette s.alle montrent que les 
principes du Stabex sont main tenant bien compris, que .. les 
mecanismes fonctionnent. Pour la premiere fois, cette annee, 
nous aurons les deux premiers versements en reconstitution 
du fonds, done l'ensemble du mecanisme est en place. Pour 
la premiere fois, cette annee - et j~ tiens a le signaler -
nous allons utiliser une facilite existant dans le reglement 
Stabex et qui permet en cours d'exercice et en cas de ca-

... I ... 



9.-

tastrophe de proceder a une avance sur le Stabex dft pour 
l'annee. C'est malheureusement un pays que connait bien le 
rapporteur general qui a ete victime d'un effondrement de 
sa production principale d'exportations a la suite d'une se­
cheresse exceptionnelle. Sans attendre les resultats de 1' annee 
78, j'ai pris l'engagement vis-a-vis de ce Gouvernement de 
faire proceder a une avance dans la premiere quinzaine de 
juillet. Ce ve~sement, ceux qui ont eu lieu ailleurs montrent 
la pleine valeur du Stabexo Un premier ministre d'un Etat 
ACP me racontait recemment que dans Une partie de son pays 
qui est regulierement frappee par des cyclones, la population 
tendait a abandonner la culture du coprah. Farce que les paysans 
savaient que tous l~s 5 a ? ans la production d'une annee 
disparaissait. Cela signifiait des consequences graves : dimi­
nution de production et migration des populations correspon­
dantes vers le reste du pays qui est deja trop peuple. Le 
Stabex est intervenu la premiere annee. Les paysans a leur 
surprise ont ete integralement compenses de leur perte de 
coprah. Le resultat etant que depuis lors cette production de 
coprah qui diminuait regulierement annee apres annee cro1t 
maintenant regulierement de 109~ par an; 

Le Stabex est bien autre chose qu'un moyen de financement~ 
c'~st un element de securite, si le Stabex reswun mecanisme 
applicable par produit, produit par produit, il continuera a 
constituer un element fondamental de stabilisation de certaines 
productions, d'amelioration sur la ligne de ces productions, 
alors que le danger est tres grand dans le Tiers-Monde et 
surtout·dans les parties fragiles de son economie rurale de 
voir l'urbanisatio.n se developpe:n, de voir les paysans aban­
donner certaines cultures pour se reporter vers les villes • 

. . . / ... 

, ' 
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Nous sommes ainsi entres, Monsieur le President, dans 
le domaine commercial. Je n'ai rien a ajouter aur une cer-
tain nombre de produits et, a moins de questions, n'en par­
lerai done pas. Je voudrai dire quelques mots de la banane, 
en revanche, d'abord parce qu'il manquerait quelque·chose 
dans une Commission paritaire s'il n'y avait pas le dialogue 
habituel entre le Commissaire et les pays producteurs de 
bananes. Ensuite, Monsieur le President, parce qu'une fois 
de plus je voudrais denonce~ avec l'impertinence que vous 
m'avez autorisee, l'approc~e du probleme de la banane sous 
forme d'accor~gouvernementaux permettant de reserver une par­
tie du marche communautaire aux bananes ACP. J~ repete que ce ne 
sont par les Gouvernements qui achetent des bananes, ce n'est 
pas la Communaute non plus, done des accords entre Ambassadeurs 
entre Ministres sur l'achat de bananes n'ont aucune valeur 
autre que celle du papier sur lequel ils sont ecrits. 

En revanche, je voudrais fe.liciter les pays ACP de 
faire preuve de l'agression qui est necessaire sur le marche 
de la banane. Vous avez cree une.org~is~tion{ commun~, br~~~ 
non seulement cela, mais une operation geniale est en cours 
de developpement sur la banane actuellement a partir d'un des 
pays ACP. Le marche non ACP de la banane, principalement le 
marche allemand, est tenu, comme vous le savez, par des bana­
nes provenant des republiques qui portent le m~me nom, les 
republiques bananieres. Il se trouve que dans la rivalite 
entre les exploitants, ou dois-je dire exploiteurs de ces 
republiques et de ces bananes, un des tenants de cette affaire 
souhaite disposer d'une quantite supplementaire de bananes. 
Ceci est dft aux difficultes qu'il rencontre aux Philippines 
et ailleurs. Un desr~tenanta: du. marolh.e · ~l:hemand a' est _dOne 
rendu dans un pays ACP pour leur demander de fournir des 
bananes.Voila une agression sur le marche allemand dont le 

... I •. . 
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restll tat est imminent, les bananes ACP vont penetrer sur le 
marche allemand par une operation commerciale de grand style. 
Cette operation a un autre avantage, c'est que ce pays qui 
exportait 70.000 tonnes de bananes par an va dorenavant en 
exporter 150.000 tonnes, c'est-a-dire un bananier de 3.000t. 
par semaine. 0~ la technique de la banane montre que c'est au 
rythme d'un bateau par semaine que l'on a la position la 
meilleure compte tenu des temps de mftrissements. Voila une 
victoire remportee sur la banane, qui n'est pas due a un 
accord signe avec la Commission, les Ambassadeurs, les Ministres 
ou je ne sais quel fonctionnaire, elle est dO.e a une agression 
commerciale sur le marche que naturellement nous soutenons, il 
faut que 1' economie banani·ere ·se developpe, c' est ainsi qu' elle 
se developpera .. 

Monsieur le President, le probleme du sucre a ete evoque 
et je serais lftcne si je n'en parlais pas ici. Le probleme du 
sucre doit @tre pris avec le plus grand serieux. La production 
de canne a sucre est un element essentiel dans la vie d'un 
certain nombre d'Etats ACP. En regard, nousavons un marche 
mondial epouvantable. C'est le plus mauvais marche de commo-
dites existant dans le monde a l'heure actuelle. La production 
mondiale a depasse 92.000.000 de tonnes, alors que la consommation 
annuelle est de 85 millions. Il Y"- a actuellement une surpro­
duction Cl.e sucre de 7 millions de t. par an • .I.lors il faut du 
c8te de la Communaute faire preuve d'un grand courage. dans 
cette affaire et en depit des protestations vehementes de cer­
tains Etats membres de la Communaute, la Commission a obtenu 
du Conseil des Ministres des mesures tres courageuses qui vont 

... I . .. 
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inciter les producteurs europeens a diminuer leurs productions. 
Ceci nous a amene a diminuer le prix garanti pour le sucre de 
nos producteurs betteraviers de 3,3% d'une campagne sur l'autre. 
Il y.a une tres legere augmentation du prix du quota A, mais 
comme la quanti te du quota B est L; rgement redui te, le T. ::':i.x 
paye aux producteurs europeens diminue de 3,59o d'une campagne 
sur l'autre. Voila l'effort que nous faisons. Alors que nos 
partenaires ACP'comprennent que nous semmes engages d'une po­
li tique singulierement dure a 1 I interieur de la Commune.;. • , 

En ce qui les concerne, nous ne pouvons done leur 
proposer qu' une a•1gmentatiop. de, 2% exprimee en U. C., ce qui 
fait une augmentation de 7~o en livre sterling qui est la monnaie 
dans laquelle ils vendent leur sucre et qui serait de 13% en 
dollars americains. Pourquoi, ne pouvons-nous pas faire plus, 
pourquoi est-ce le plafond ? Farce que, Monsieur le President, 
et les personnes . qui sont ici presents sont trop averties 
des questions politiques pour ne pas le comprendre, nous ne 
pouvons pas et personne ne pourra offrir a des producteurs 
extra-communautaires un prix garanti avec garantie d 1 achnt qui 
soit superieur a ce que nous offrons a nos propres producteurs 
pour une partie de leur production je rappelle que lereste de leui' 

L ~.t' 
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~rbd.ucti:OIP n' .JSt g~ro.nti. qu 'a 7f:f/o .de ·ce. prix. On peut sc bn.ttre co:rtr!: 
les montagnes, mais nous n'avons pas de possibilite d'offrir 
un prix garanti et une garantie d'achat d'un sucre dont nous 
n'avons aucun besoin, qui soit superieur au maximum de ce que 
nous offrons a DOS propres producteurs pour une part~e de leur 
production. 

Le vrai drame de l'affaire, ce sont les p~ix mondiaux. 
Les prix mondiaux du sucre_ sur le marche de Londres etaient de 
274 UC par t. en 1975 et sont tombes a 169 uc en 1976. C'est 
la grande chute, ehute qui s 'est maintenue et l 1·anneo· derniere . ., j; 
en depit de l'Accord mondial ~u~ ~e sucre, on est encore des­
cendu a 122 uc par t. Pendant le meme temps, le prix que nous 
garantissons augmente faiblement de 272 a 278 UC par t. La 
comparaison de 278, prix garanti, a 122, prix mmndial, explique 
pourquoi cette operation represente un effort de plus de 
200 mio d'UC par le budget de la Communaute. 

~onsieur le President, le sujet suivant que je voudrais 
aborder rapidement est celui de la fourniture des produits 
agricoles excedentaires. Les propositions que nous pouvons 
faire sont limitees, je le dis humblement, mais je me retrouve 
aux cotes du President Guillabert pour marquer ma surprise que 
ces propositions n'aient pas encore ete faites aux ACP. Je me 
felicitera.i - si vo~s voulez'bien - que cette Commission 
s'etonne egalement du retard apporte a la reponse de la Commu­
naute due a des faiblesses, pour employer un euphemisme d'un 
certain nombre de cercles administratifs et techniques de nos 
gouvernements membres. 

Voici done l'ensemble de la position commerciale du 
cote des produits. Le progres global n'est pas negligeable. 
M. GUILLABERT l'a releve : en 1977 les exportations ACP vers 
la Communaute ont augmente de 20% alors qu'elles n'ont augmente 
que de 7 %pour l'ensemble d.es PVD. Ceci ramene les exportations 
ACP en proportion globale des importations de la Communaute 
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au niveau de 1973. Je n'ai aucune honte de dire cela car je 
trouve assez remarquable qu'en 4 ans, le retard qu'avaient 
pris les ACP et les pays non-petroliers par rapport aux pays 
petroliers dont les exportations ont quadruplees en prix, 
que ce retard ait ete rattrape. Cela revient done a dire que 
l'ensemble des exportations ACP a rattrape l'ensemble des 
exportations du .~iers-1V;.onde, petrole compris. C' est un resul­
tat loin d. 1 etre negligeable. En tout cas, rv... GUILL.b.B.SHT, que 
j'ai tant loue pour son rapport, me permettra de dire que je 
ne peux pas laisser passer une des phrases de ce rapport sans 
m I inscrire en faux. ivle GUILLABERT ecri t "certains Ztats tiers 
beneficient de regimes d'importations dans la Communaute plus 
favorables que ceux accordes aux ACP". Il n'y a pas, dans le 
Tiers-Monde, un seul pays qui ait un regime d'importation 
plus favorable que celui accorde aux ACP. Que l'on trouve le 
regime commercial des ACP insuffisant, certainement, mais 
que l'on dise que certains pays en voie de developpement ont 
un regime plus favorable est une erreur. 

Ceci ne suffit pas. Le simple acces libre aux marches 
de la Communaute ne garantit pas la croissance commerciale 
et, par consequent, le developpement correspondant. C'es·G la 
raison pour laquelle un effort considerable doit etre fait 
en matiere de promotion commerciale. La promotion commerciale, 
cela n'est pas seulement la participation folklorique a 
quelques foires. C'est l'aide a la construction des structures 
de commerce exterieur dans les pays et dans ·nos capitales ou 
dans nos grandes villes. C'est la formation des individus, 
ce sont les etudes de marches, etc. Sur ce plan, je voudrais 
noter avec beaucoup d'admiration, dans cette salle, l'ambition 
des programmes que nous soutenons a la demande des gouverne­
ments de C8te d'Ivoire, de Jama!que, de Barbades et du Kenya, 
plus modestement au Cameroun, au Togo, au Congo, au Soudan 
et a Tonga. Ces pays ont reserve des sommes importantes, 
surtout les premiers, dans leur programmes FED. Ils ont des 



projets considerables comportant ouverture de bureaux en 
Furope, etudes de marche, formation systematique de person~el. 
LeR resultats sont certains. Le premier pays ~ B 1 dtre 6~gag6 

sur cette voie a ete la c.~-:;e d 1 Ivoire) et on sai t avec \J.Uel 

'brio. Je Emis convaincu que no us :rouvons faire beau..:~ou~_J p~.1.-:.s 

en matiere de promoiiion coiDI!ler(;iaJ e; en~ore faut--il que les 

gouvernements nous le pro~~sent. 

Nous pensons aussi q_u 'il convient de mul tiplin:c les 
incitations a~ developpement i~dustriel. La ~ocperativn :nctus­

trielJe, ce n: est pas seuleme!lt le centre de develop:pe~a:!:l·,-: 

industria}. Celui-ci a une ~onc~ion limitee,: met~~e ~es 

en-crepri8o,s petites ou moyennes (les grandes J.e funt "Co1.::0es 
seules) ACP et eur0peen~es en contact direct. U;est un r6lP 
tres limi-~e. Ce n 1 est pas, par :•_e developpement rlu Cent:r·t. 

de developpement ini1.ustriel que 1 1 industrialisa-l.::ion :'i.:.:-s plDs 

vite mais par !'utilisation des moy~ns existant par ~iJleu~s. 
Je voudrais noter qu'environ 20 pays ACP ont retenu dAD9 le 
prograil.Lrne "B'ED gere psr la Banque europeenne cl ~ imrestiss8ms:Jt 

des liznes de credit pour Jes petites ct moyennes entre)!~-·ises. 

Cela va de tres gronds pays comme le Nigeria a des pay~ 
enclav.Ss, en si t1;.ation plus delicate, corillne le Les:-Jt~-J.') et Je 
Botswa!la. c:ast ~galemeDt liutilisation des faciJ.~t6a ge~tcs 

par la Banque pcur les cap:.taux a risques et pour les 1-'a:;.·ti­
ci pa-tions etatiques au capital SOCial de differe:Yh:: S ;nt:ce­

prises 'i G: est ainsi que la grande cimenterie interessa:ji; 1A 

Ghana, le Togo 6t la Cote d'Ivoire peut.0tre realisee, paE 

example. 

En d' autres termes, l\1. le President, je ne C:r:'')is p3.s 

que les progres a faire en matiere in·lustrielle et commerciale 
scient lies au fonctionnement pl~s ou moius harmonieux du 
Comite de cooperation industrielle ou a l 1accroissement, 
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en effet necessaire r1lais qui sera toujours limite, des 
moyr.;ns du Centre de developpement industrial. Il est absoJu­
ment imperatif d'a:neliorer notre cooperation ini.ustrielle 
et commerciale. 

Je !:'etiens mot pour mot la declaration de lVl. GUILLAH.E'HT. 
L& Comre.unaute, .~i t-il, "ne doi t pas tirer argument d' une si tua­
tion economique difficile pour revenir sur ses· engar~ements ex­
terieurs. Il importe au .contraire de definir une politique 
de redeploiement industrial, d'intensifier les efforts de 
planification des investissements industriels"e· C'est notre 
ligne de conduite. 

lV1onsieur le President, je voudrais ici, au nom de la 
Commission, et je sa is que la Communaute pax·tage ce poiut 
de vue, declarer la guerre au. protectionnisme. Ce protection­
n:i.sme serait intolerable vis-a-vis de pays en voie de develop­
pement, surtout de nos associes, ce protectionnisme serait 
suicidaire, elementairement idiot, compte tenu de la rlace 
du commerce exterieur dans la vie et le developpement de la 
Communaute europeenne. Nous avons besoin de developper nos 
echanges, non seulement parce que nous 1 'avons promis, u1diS 
par.oe que c'est la co!JdiT.ion meme de notre aveni!'. Je voudrais 
savoir ou nous pouvons trouver des marches plus avides d 1 :i.n­
vestissements que dans le Tiers-iJLonde. Nous essayons de relan­
cer les investissements sur nos propres marches qui n'ont 
guere besoin d'investissements supplementaires, a moins d'un 
changemen~ fondamental dans l'approche d'un certain nombre 
de problemas collectifs, de besoins des classes les plus defa­
vcrisees de notre scciete. 1v1ais ceci est un probleme diffe:cent. 
Dans le cadre de l'economie liberale ou se place la quasi-· 
totalite de nos pays, les marches du Tie·rs-Monde sont la 
meilleure promesse de la relance de demain. Alors le protec­
tionnisme serait folie. 



- 16a -1 • 

Si nous acceptons cette approche, nous arrivons a 
des coQClusions que, pour sa part, la Commission recommande 
au Conseil des ~inistres pour la discussion de la prochaine 
Convention. Il ne s'agit, je le precise bien, que de propo­
sitions de la Commission. Elles sont articulees en deux 
schemas. Premierement, il convient de favoriser les develop­
pements, les investissements qui apparaissent souhaitables 
a toutes les parties et qui sont actuellement arr&tes ou 
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ralentis. Je me retourne vers le representant du Rwanda 
pour lui dire que malheure~sement la realite des faits econo­
miques n'est pas aussi bonne qu'il l'a indiquee tout a 
l'heure. L'exploration miniere est arr~tee en Afrique, sauf 
pour l'uraniumo La ou nos societe depenaaient 60% de lnnr 
frais d'exploration en Afrique il y a 15 ana, elles en 
depensent a peine 10%. Les problemas de l'energie fondamen­
taux pour nous;· mais pour vous aussi, car demain le Tiers­
Monde depensera autant d'energie que le monde 'industrialise 
aujourd'hui, demain etarit l'an 2.000. L'equipement hydro­
electrique, le developpement systematique de l'energie a partir 
de sources naturelles : so~eil,_ vent, produits 'vegetaux, dont 
la canne a sucre, le~ .bois, les rer@ts etc ••• tout.ceci exige 
de Gros investissements. Ces investissements ne se font pas 
parce que ce sont des investissements a long terme - 30 ans -
40 ana et que les ~oupes ne sont pas pr@ts a l'heure actuelle 
a les developper. Il faut pouvoir souteniJ~ ces investissements-la, 
non pas d'une maniere globale, indiscriminee, mais lorsqu'ils 
apparaissent necessaires. L'ambition de la Commission serait 
que dans la prochaine negociation nous nous mettions d'accord 
pour prevoir dans des cas specifiques, proposes specifiquement 
par le pays ACP interesse, et apres accord de la Communaute, que 
nous puissions dans ces cas seuls avoir des dispositifs par­
ticuliers d'encouragements aux investissementso Quand j'ai 
dit investissement, je ne parle pas du capital social, mais 
de l'investissement necessaire au-dela de ce capital, les pays 
etant libres de garder la propriete ex.clusive de leur sous-sol • 

. . . / ... 
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Dans notre proposition, la protection ne serait pas 
automatique, mais elle porterait sur les investissements 
specifiquement designes par nos partenaires. Elle comporte­
rait une presence de la Communaute, complementaire de celle 
des Etats membres qui nous permettrait un dialogue indi~pen­
sable avec les multinationales eventuellement concernees. 
Comme le Delegue du Rwanda a raison de dire qu'un pays, m@me 
la France ou l'Allemagne est trop petit pour· negocier seul 
avec une multinational·e, il faut ajouter le poids de tous 
nos pays dans ces negociations. 

La deu:cieme idee; Monsieur le President, est liee a 
une analyse du probleme qui est assez differente, je dois le 
dire, de celle qui a prevalu, par exemple, dans le rapport 
de Mme MATHE. Nous semmes convaincus, pour notre part que 
le redeploiement industriel dont.vous parlez est possible 
en Europe s'il est prevu a temps, si les elements interesses 
sont associes et trouvent un profit .a ce redcploicLJe~l.t., Les 
moyens financiers pour les encourager sont disponibles. La 
Communaute, la Commission, la BaEQI., disposent de tres 
importants moyens pour encourager les entrmprises a s'orienter 
dans tel ou tel sens. Dans cette orientation devrait ~tre 
prise en compte la croissance previsible et recommandable 
des importations de produits manufactures prov8nant des pays 
du Tiers-monde et en parti~ulier de nos partenaires A.C.P • 

. . . / ... 
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Les moyens financiers existent, encore faut-il que nous puis­
sions &~.~voir se dessiner les croissances d'importations 
de produits manufactures et c'est la raison pour laquelle la 
Commission.,suggere que dans la prochaine Convention figure 
une disposition permettant consultation entre les Gouvernements 
europeans et ACP dans les secteurs ou une croissance rapide 
d'importation par la Co~unaute est previsible et recommandable. 

J'affirme ici quo si noua avons 2, 3, 4 ans.avant quo cette 
croissance massive d'importations intervienne, nous avons 
l8s moyens dela prendre en compte, de faire la place sur le 
marche. Qui est nous ? lei je suis en desaccord avec Mme ~~THE. 
Nous, ce ne sont pas les Ambassadeurs, ni les Gouvernements , 

nous d,u c8te· european, cela: c-ompor·te necessairement a c8te d.es 
gcr-"~Ve~nq:ct~~. les forcee econon~_queFi et ,les forces sociales· .. Les 
forces ecop_(Jmiques_. parce ~~.c~ sont les entrepreneurb.qpi,Jiev-ront 
p~ocede:t" ·uux o.justenen,:ts necessaires, avec notre soutien, notre in­
c~tntion finnnciere. 

Les force sociales car nous n'avons pas le droit de faire 
cela au depend des travailleurs, il faut que les travailleurs 
soit chez nous en mesure de bien examiner les problemas qui se 
posent a la faveur d'un tel redeploiement. La difference d'analyse 
entre lVime M1"..THE et moi s 'explique par une phrase de son rapport : 

"Les inter~ts des milieux economi'JUes .et sociaux de la Communaute 
sont souvent opposes a ceux des ACP 11 • A·pertir de cette analyse, 

·----······--------- -----------

.. 
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Mme NillTHE tire les conclusions de son rapport. Cela est p3rf;ite­

mGnt logigue, mais je ne suis pas d 1 accord avec ce point de 
depart. Il n 1 est pas prouve, t:.ien au c·)ntraire, que les inter@ts 
de nos milieux 8conomi ues et socie.ux soient opposes aux intsr~ts 
des ACP. 

D 1 abord, d 'une moniere generale, parce que la relance p·.sse 
•, I 

largement par le developpement des marches du Tiers-1· onde. Deuxiem .. · 

mement, parce que les travailleurs europeans savent fort bie:t'l. que 
leur inter@t est le m@me que celui des travailleurs ACP et du rest, 

du Tiers-Monde en face des transnationales, en·face Cl.e gr2ndes 
puissances -?con'"miques qu:i,. che.rchent a ' ~n0ficier des conditions 
anorm~les de trav 11, dans certaines p-:}rties du monde, je pense 
aux pays d 'Extreme-Orient, et enfin pc:.rce qur:. si on :1n 'lyse las 

types d'industrialisation, on s'apergoit gue le plupart d'entre­
eux correspondent a des livr'3isons europ'ennes tres superieures a 
la V13leur competitive inverse. ce· c1·~iffre est tres l ·pressionnant. 
Si le Tiers-Monde non pe !·r0lier avai t coupe ses i .Jportetions de 
produits non petrl"liers de fagon a compen.er le sur-prix du petrol 
il en ser-''11 t r.! sul ter 3 millions de ch8meurs su plementaires en 

Europe. Nnus aurions 10 millions de ch8meu~s en Europe actuelle­

rr..ent. Les trav.c:i'leurs, les syndicats europeans le savant. Alors, 

'··ien sur, il y a 600.000 tr::>.v-~illeurs de m ins dans le textile, et 
ceci doit etre cempense. Ces travailleurs dnivent avoir d'autres 

possibilites, m is :r.lobalement ce que ~agne l'economie europeenne 

au developpement de 1' industria dans le Tiers-l'iionde est un" condi­
tion vitale de notre cr·~issance de demain. 

Voil.~ pourquoi, Madame, nous avons bes 'in, nous Europeans, 
d' amener les milieux economiques et soci.::mx a la table. Ceci porte. 
sur nos milieux, nous ne nous melons pas des affaires des ACP, 
mais pour n•'US c 1 est un besoin vital,. si, d n::: ce domaine, .les 
rapports restent purement p:ouv0rnementaux et 8dministratifs, croy. 

moi la clause de sauvegarde jouera un jour. Ca.r nous ne seront paF: 
pr~pares, nous n'aurons pas fait l'effort n~cessaire d l'~vance 

.. ) .. 
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dans le minimum d' anticipation concertee - j • ~vi te le mot pl:::;ni­
fication - conjoi~t avec les milieux economiques et les milieux 
sociaux. 

C'est avec le plus grand serieux, Monsieur le President, 
que je fais cette declaration en p2riode de crise, de stagnation, 
la possibilite ·ae '3:Brder nos portes ouvertes, de ne jamais jou8r 
de la cl use de sG.uvegarde, est liee a cette vision anticipe e du 
redeploiement necesso.ire· dans no:~re societe. Ceci comporte pour 
nous la necessite d'associer nos milieux ~conomi~ues et soci.ux. 

Il ne suffit p~~ de le feire au niveau de ch?que Gouverne~ent, 
comme l'ecrit Mme MATHE, car un cPrtain nombre de· problemas se 
posent au nive8u de la Communaute. Four le moment, le Conseil des 
Ministres 1 'a refuse. Comme Mme r;IATHE est diplomate en ·~cri vent 
que le Conseil n'a pP.s ete en mesure d'examiner le C8.rectere et 
la portee des consultations. Ce nest pas qu'il n'a pas ~te en 
mesure, c'est qu'il n'a p·s voulu le regarder. Alors, vous, represer 
t~nts des forces politiques, vous qui voyez plus loin que les 
gouvernements, je vous en prie comprenez combien ceci est important~ 
Dans la negociation de demain - et la je rejoins le President 
GUILLABERT, l'element le plus important est de savoir comment 
nous allo~s enraciner notre cooperation industrielle 2t oommerciale. 
Ceci n'est p~s une question de guelque argent supplementaire. 
C'est la possibilite de prendre pletnement en cnmpte d2ns notre . 
societe les elements de developpement ~ue nous devons soutenir 
systematiquement dans votre soci~te. Voila le grand defini de 
la procha1ne Convention. 

• .. I .. • 
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Vous me permettrez der.ne pas prendre position sur la 
duree de la Convention, les ameliorations du s st~~me Stabex, 
les extensions imaginees tres intelligemment, qu'il me permette 
de le dire, par M. GUILLABERT a certains services et secteurs 
tertiaires, ~ la p8che maritime, a la coop1r&tion culturelle car 
je vais ~tre negociateur dans la proch-::dne Convention et que 
je ne peux oubli~r cette qualite. Nous attendons les propositions 
ACP pour preRdre position a ce sujet. 

J' evoquerai done sur la negociation que deux suje~;s. 
M. GUILLABERT recommande qu'un fonds distinct soit cree pour 
la promotion commerci~le, un·autre pour la cooperation indus­
trielle. Il y a eu des propositions de ce genre assez nombreuses, 
un fonds pour les micro-realisations, un fonds pour les trans~or·'t:.:::. 

ports, etc ••• Je dois dire, Monsieur le President, que cette 
approche nous inquiete. Nous avons p;:rmi les principes de base 
de notre politi1ue de laisser a chaque Gouvernement le soin de 
fixer les priorites. Alors, tel Gouvernement, disons la Jamaique 
mat un morceau tres important en promotion commerciale. Tel 
autre, p13rce que 1 'urgence est plus gr-·nde, met tout sur 1' infra­
structure. Un troisieme mettra l.s totalite sur le developpement 
industrial. C'est lA cAs du Nigeria. Un quatrieme, le Rwanda, 
sur 1 infrastructure y compris le d3veloppement hydro9lectrique. 
Je me mefie des fonds distinc"lis, du morcellem·nt du FED qui 
posera des problemes redoutables de partage ensuite entre les 
differents pays et qui prejuge la ponderation entre les diffe­
rentes formes d'action, alors que cette ponderation doit etre 
logiquement differente selon que le pAys est tres avance sur 
le plan industriel ou, pour des raisons naturelles, physiques 
tres peu avance. 

Ma derniere remarque sur la n5gociation porte sur les dro1ts 
de l'homme, et plus particulierement sur les malentendus que ce 
sujet c.ree entre ACP et Communaute, et .9. 1' Lnterieur meme de ls. 

... / ... 



Communaute. J'en ai eu une 
expose du repr3sentant du 
soulignait qu'au Rwanda on est; 
tres attache ·:u developperoent 
nous essayons d'imaginer des 

lors du remarqueble 
debut de son expose 

les pays .A.CP, 
l'homme, mais il craignait que 

ou de punir. Il n'est pas quest 

maintenant sensibl:es a l'existence 
dir;nite., 

on 

s permettant de s;::nc tionner 
opinions sont 

1' "'"""'LL""''", ;;u respect de sa 

Il y a 30 ans, dans nos 
passait chez nous et non par ce 
monde. MBis le monde a change. :~u~ 

signalent l'horrible developpement 

se 
emu p:r ce qu. il se 

ssait a l'autre hout du 

s comptes re-:1dus de p:i."'esse 
s ~venements au Cambodge, 

lorsqUP· des eXCeS de la politique SUd-afric;:;ine amer.ent J.G racisme 
d redevenir une bHse d'analyse politique, l'opinion est chez nous 
profondement emue. C'est un pror;res remarqu&ble dons J.'unite 
des hommes du ~onde et qui, ici, s 
No-t·re Conv·=·ntion n' est-elle qu 1 un c 
Convention D pour objet de servir 1' 

que nous l'ignorions. 
commerci9l ? No~, notre 

ns sen drnit au d~velo ~ 
pement, c 'est inscri t dans le prr?ambule, e.ussi d ns son d.:;:-oi t au 
respect. 

Voila ce que nous devons 
objActifs, voila ce que la 

la Convention. Nous savons tres 
nismes pose des problemes 
insurmontables a l'heure 
d 1 etablir des mecanismes. 

Cela existe d'~utant 
mepris de la dignite 
que jamais aidees dans 
fondamentaux. Nous ne 
tehumaine doive comporter 

la d6finition des 
propose et rien d'a~tre dans 

mettre en ~loce des m~ca­
' je considere comme 

de possibilites 

pays souffre d'un 
ons doivent etre plus 

dans leurs besoins 
violation de 1[~ digni·· 

contrat ~.:ntre nous. 
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Ce n'eRt r~s ce que nous ch~rchons." Nous ne pensons p0s 
non plus, bien entendu, que cette r~ference aux droiT.s de 
l 1 homme ala dignite duit @tre unilaterale, m~is Messienrs, 
je ne serai pas surpris, je ne serai pas cheque qu'un jo~r 
dans cette Commission paritaire un ACP nous dise que dans tel 
ou tel pays de la Communaute l'homme n'a pas eta traite comme 
il se doit~ le travailleur migrant n'a pas ~te respecte. Decla­
rations, echanges de vues, pressions qui en resultant, voila 
ce qu' a mon avis, il est normal qu'existe entre nous, compte 
tenu de la portee de cette Convention. Mais non pas mecanisme, 
non pas sanction, non pas punition, comme le dit. le lViinistre du 
Rwanda, elle serait alors unilat4rale, ce n 1 est'p-s du tout ce 
que nous proposons. 

En d' autres termes, en ce qui la concerne, la Comm:i.ssion 
a ete tres encoura.gee par le p:,ragraphe J 2 de la r~solution adop­
tee a Maseru, c I est a peu pres la ligne quI ella souh:dte voir 
adopter. 

Pour ter11iner, on me p8rmettra de dire a mon ami, 
Ma GUILLABERT; que ~e ne suis pas d'aodo~d aveo vot~e page 33~ 
L:esprit de Lome n.e s'est p8s affadi. •,t_u'il y ait des difficultes 
administrRtives, certes, que nous puissions faire mieux, oui, 
que nous devions etre critiques, je l'accepte. Mais que l'esprit 
soit affadi, je ne le crois pas. Nous vivons dans un monde beaucm.: 
plus difficile qu'il y a 3 ou 4 ans et Lome, si imparfait qu 1 il 
soit, demeure dcms tous nos p0ys, un modele, une provocation tres 
insuffisante, mais une indication dans la bonne direction. J'ai 
fait depuis septembre 20 visites officielles a des p8ys ACP, - . 
aux Cara!bes, dons toutes les parties de l'Afrique. J'ai trouve 

... / ... 
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bien sfu- une Afrique dechiree, trc,ublee, objet de rivalites 
sanguinA.ires, plongee dans 1 1 insecuri te et en regard ce trai te 
demeure. Ce traite s'adresse a toute l'Afrique. Le Mozambique, 
qui n'en est pas membre, a envoye il y a quelques jours une 
mission officielle a Bruxelles et nous a annonce officiellement 
son desir d'etre present a l'ouverture des prochaines negocia­
tions. Est-ce que parce que l'esprit de Lome s'est 2ffadi qu'il 
est maintenant perceptible meme au Mozambique? Lome demeure. 
L 1 Europe, qui a des politiques parfois diverses dans bien des 
domaines' a ; 'De poli tique unique' quand elle s I adresse a 1 'Afrique 
unie. Oette politique s'interdit toute interference, n'a aucune 
possibilite d'interfer~r. Il'y a·quelques jours, j'e~ais regu 
successivement a Mogadiscio et a Addis Abeba. J 1 ui compris les 
problemas qui se posent de p rt et d.' autre. Mais la poli tique 
de l'Europe est d'etre presente en depit des problemas qui oppo­
sent les uns et les autres, dans la .perman,~nce At dans la recherl!t·. 
che de securite. 

Par rapport cu nord-sud, Lome est encore plus eclatant, ce 
nord-sud que nous a-t-il :;pporte depuis 3 ~~ns ? Une excellente 
analyse commune et comme seul r~sultat un milliard de dollars 
pour les pr:,ys les mains av:;nces du Tiers-L·onde qui, promis en 
1977, ne seront meme pos encore verses en 1980 1 Pendant le meme 
temps, nous nj·a11on~ progresse peut-etre pas assez bien, mais nous 
a vans progresse. Nous avons ce di".logue·, nous avons des m 'thodes 
p'-Jrticulieres, le Stabex, 1~:: coop-§ration industrielle, quo.nd un 
probleme inattendu se pose, nous pouvons intervenir, cela a ete 
1 1 a.ffe.ire de la viande bovine, ce sont les besoins soudains d\ls 
ala secheresse, dus a une interruption de f'Urnitures de bourse 
ou d' expert, c 1 est la :prise de position de ce groupe un.J.nime en 
face de l'apartheid, voila ce ~ue nous sommes entre nous, ce 
dialogue' cet element de reflexion sur 1.1 avenir' alors que le . 
reste est malheureusement bloque au nivesu mondir;l et je dis 
ma1heureusemement car les grands prob1emes ne seront pas tr"':ites 
entre r·.!:gion.,. ne peuvent 1' etre et doivent 1 1 etrc qu' au niveau 
mondia1. 

• •• / •• 0 
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Lome n'est pas a!fadi-: il est le diqlorr,ue. Votre 
Institution e la un role tres important a jouer, permettez-·1oi, 
comme European, de me r·§!r~rer a un d ~veloppement europe en tres 
proch·in, l'election gsnerale pour un Parlement European va 
donner a cr.::tte Institution un r8le encore plus important qu'elle 
ne l'a '='ctuellement. Si d.e l'autre c8te, il est bien compris 
que c'est la ch2nce pour les forces politiques des ACP de se 
fRire entendre, de· di9loguer directement avec les forces politi­
gues europeennes, done d'entrer dans la critique; p8rfois dans 
l'opposition, dans 1: difficulte m-,is d.-ns 1 · construction du 
diBlogue' je continue a penser que t.>ute notre aff.::ire de Lome 
demeure une des promesses pour les rapports en re ·Tiers-Monde 
et pByS industri:":lises -~t, par cons6quent, pour la croissance de 
p2rt et d'autre. 




